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Réforme de la filière REP
Question écrite n° 17264

Texte de la question

Mme Audrey Abadie-Amiel attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de la transition
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition
écologique, sur les inquiétudes des collectivités territoriales concernant la réforme envisagée de la filière REP
des produits et matériaux de construction du bâtiment - REP PMCB. Créée par la loi « AGEC » pour donner
corps au principe du pollueur-payeur, cette filière devait permettre aux producteurs d'assumer la fin de vie des
matériaux qu'ils mettent sur le marché et ainsi réduire la charge supportée par les collectivités et les
contribuables locaux. Or les orientations actuellement évoquées, notamment la distinction entre matériaux dits «
matures » et « non matures », font craindre un recul majeur de cette ambition. Présenter certains flux - inertes,
métal, bois ou plâtre - comme « matures » au motif qu'ils disposent de débouchés économiques apparaît
comme une fausse bonne idée. La maturité d'un marché de recyclage ne supprime ni les coûts de collecte, ni
ceux de tri, de transport, de gardiennage, de traitement ou de gestion des dépôts sauvages, qui demeurent très
largement supportés par les collectivités. Une telle évolution risquerait donc de transférer des charges
importantes vers les budgets locaux et in fine vers les ménages via la TEOM ou la REOM, alors même que
ceux-ci acquittent déjà des écocontributions lors de l'achat des produits. Ce double paiement fragiliserait
l'acceptabilité des politiques de tri et de recyclage. Mme la députée demande donc à M. le ministre si le
Gouvernement entend renoncer à toute réforme qui conduirait à exclure ou à réduire la prise en charge des
matériaux dits « matures » par la REP PMCB. Elle souhaite savoir quelles garanties seront apportées afin
d'éviter tout transfert de charges vers les collectivités locales, d'assurer une prise en charge effective des coûts
supportés par le service public de gestion des déchets, de renforcer la transparence financière des éco-
organismes et de préserver pleinement le principe du pollueur-payeur.
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